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PAR SDÉ/PAR MESSAGER 
 
Me Véronique Dubois, Secrétaire 
Régie de l’énergie 
Tour de la Bourse 
800, place Victoria – 2e étage, bureau 255 
Montréal (Québec) H4Z 1A2 

 

 
Objet : PRÉCISIONS SUR LE CADRE DE L’INTERVENTION DE L’ASSOCIATION 

QUÉBÉCOISE DES INDÉPENDANTS DU PÉTROLE ET BUDGET DE PARTICIPATION 
 Demande d’approbation d’un programme pour la conversion à l’électricité des 

équipements fonctionnant au mazout ou au propane dans les marchés commercial, 
institutionnel et industriel 

 Dossier de la Régie de l’énergie :  R-4000-2017 
 
Chère consœur, 
 
En réponse à la lettre de la Régie de l’énergie (« Régie ») du 31 mars 2017, veuillez 
trouver ci-après les précisions sur les sujets que l’AQUIP abordera dans le cadre du 
dossier R-4000-2017. Ces précisions découlent du dépôt, par Hydro-Québec Distribution 
(«  HQD »), d’une demande ré-amendée, ainsi que la preuve au soutien de celle-ci. 

Dans le cadre de son intervention au présent dossier, l’AQUIP entend aborder les sujets 
suivants : 

 La rentabilité du programme commercial pour les clients participants, incluant la 
rentabilité de la conversion au-delà de la période de rabais tarifaire et la rentabilité  
pour HQD et ses clients existants (neutralité tarifaire); 

 Les modalités du programme commercial, dont le rôle et le statut des partenaires 
externes (démarcheurs), les risques d’opportunisme, le processus de soumission, 
la confirmation de fin de travaux et le versement de l’aide financière et 
l’échéancier; 
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 Le calibrage de l’aide financière, notamment l’obligation de consommation et la 
récupération de l’aide financière en cas de défaut; 

 Les objectifs du programme commercial en terme de ventes additionnelles 
(énergie) annuellement et cumulativement et les calculs soutenant les prévisions 
de conversions; 

 La ventilation du budget; 

 Les impacts du programme commercial sur la desserte des clients, sur le maintien 
de la biénergie résidentielle et sur les besoins en puissance à la pointe; 

 Le traitement comptable proposé, dont l’identification des dépenses selon leur 
traitement à titre de charges d’exploitation ou de dépenses capitalisables et la 
conformité aux pratiques comptables reconnues. 

De plus, l’AQUIP tient à souligner que selon le paragraphe 53 de la décision D-2017-037 
rendue le 24 mars 2017 dans le présent dossier, les coûts à être encourus immédiatement 
par HQD et admissibles à être comptabilisés dans le compte d’écarts et de report (« CÉR 
») sont des charges d’exploitation, c’est-à-dire des coûts internes engagés par HQD pour 
le développement, la promotion et la communication du programme commercial. 

Par ailleurs, au paragraphe 54 de la même décision, la Régie estime que le CÉR pourrait 
inclure le budget d’appui financier, mais seulement si le programme commercial est 
approuvé. Or, les coûts possiblement engagés par les « partenaires techniques » externes 
(les démarcheurs) auprès des clients à partir du 1er avril 2017 (études de faisabilité, plans 
et devis, etc.) sont des coûts admissibles à l’aide financière offerte par HQD (ou dépenses 
capitalisables par opposition aux charges d’exploitation).  

À cet égard, l’AQUIP estime que les dépenses engagées par des partenaires externes 
avant l’approbation du programme commercial par la Régie ne devraient donc pas être 
reconnues et comptabilisés dans le CÉR. 

Sur la base de ce qui précède et considérant que la preuve déposée par HQD est très 
sommaire - voire insuffisante - et que plusieurs de ses éléments demeurent ambigus, 
l’AQUIP estime qu’il serait approprié pour les intervenants de pouvoir bénéficier d’au 
moins une ronde de demandes de renseignements (« DDR ») à déposer auprès d’HQD. 
Les réponses aux DDR permettraient de clarifier la preuve d’HQD et de compléter celle 
des intervenants. 

Finalement,  l’AQUIP réitère  que  conformément  à  l’article  36  de  la  Loi sur la Régie de 
l’énergie, elle entend demander à la Régie que lui soient remboursés les frais qu’elle 
devra encourir pour sa participation à titre d’intervenante dans le présent dossier. Par 
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conséquent, conformément aux instructions de la Régie mentionnées dans la lettre du 31 
mars 2017, un budget de participation est joint à la présente.   

Veuillez agréer, chère consœur, l’expression de nos sentiments distingués. 

FASKEN MARTINEAU DuMOULIN S.E.N.C.R.L., s.r.l. 
 

 
Pierre-Olivier Charlebois 

PC/mb 
p.j. 


